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Pour Anne M.


Introduction
La menace gronde. Les élections législatives partielles de l’année 2013 ont montré que le Front national pouvait, dans des contextes territoriaux différents, accéder au stade de « grand parti » et connaître, du premier au second tour, des dynamiques impressionnantes qui l’amèneraient presque à la victoire1. En octobre 2013, avec 53,9 % des suffrages, le Front national a remporté le canton de Brignoles, dans le Var, à l’issue d’un duel de second tour face à une candidate de l’UMP. Plusieurs scénarios prévoient que le FN pourrait remporter plusieurs villes moyennes et communes périurbaines lors des élections municipales de mars 2014. Dans la perspective des élections européennes de mai 2014, de nombreux sondages d’intentions de vote annoncent des listes du Front national à la hauteur de celles de l’UMP et du PS. Quant à Marine Le Pen et à son parti, jamais ils n’ont eu une telle cote : depuis mars 2012, la cote de popularité du Front national est régulièrement égale ou supérieure à 20 %, ce qui ne s’était produit que de manière éphémère en 1995. L’image de Marine Le Pen est encore plus positive et sa cote d’avenir a dépassé 30 % à de nombreuses reprises depuis mai 2012, alors que son père, en vingt-huit années de mesure, n’avait franchi ce seuil qu’une seule fois, en mai 19952. Enfin, l’enquête de la Sofres réalisée pour le journal Le Monde en janvier 2013 montre que l’influence idéologique du Front national est à son plus haut niveau : 32 % des personnes interrogées déclarent être d’accord avec les idées défendues par le parti. En trente années de mesure, il faut remonter à octobre 1991 pour retrouver des pourcentages équivalents.
Ce haut degré d’influence électorale, la bonne image du parti et de son leader ainsi que le fort impact des idées qu’ils véhiculent font du Front national une force avec laquelle la France va devoir compter dans les années qui viennent. C’est d’autant plus vrai que la gauche et la droite sont en crise : la première parce qu’elle est au pouvoir, ne convainc pas, et qu’une majorité de Français s’éloigne d’elle ; la seconde parce qu’elle sort d’une défaite, s’est adonnée sans retenue à un spectaculaire et délétère combat de chefs, et a du mal à dessiner une alternative crédible. Le Front national se nourrit de ce discrédit qui touche les deux grandes forces de gouvernement autour desquelles s’organisent depuis des décennies toutes les alternances politiques.
Depuis trente ans, le Front national prospère sur les désillusions, les rejets et les inquiétudes. Il a été au cœur de ce processus de « politisation négative » qui a marqué notre vie politique et dont les symptômes sont nombreux : abstention à dimension protestataire, vote contestataire, mouvements de remise en cause de la démocratie représentative… Aujourd’hui, il aspire à sortir de cette enclave de la dénonciation permanente, à se poser la question du pouvoir et non plus seulement celle du contre-pouvoir, à dégager des majorités d’idées, à construire des alternatives et non plus seulement des protestations. Pour cela, il a besoin d’aller au plus près des clivages qui traversent la société française, de les traduire sur la scène politique, de les organiser et de les exprimer, afin de mobiliser les électeurs et de tenter de répondre avec force aux demandes qui sourdent d’en bas.
Le moment est propice. La crise économique et sociale a mis au jour les contradictions d’une société réticente à s’adapter aux profondes transformations du capitalisme et à un système géopolitique marqué par la mondialisation et la montée en puissance des pays émergents. Comme d’autres pays en Europe, la France est marquée par le vieillissement démographique, le surendettement, la sous-compétitivité et la surévaluation de sa monnaie. La récession, la progression du chômage et le creusement des inégalités ont ravivé les fractures économiques, culturelles et territoriales qui traversaient déjà la société. Le Front national tente de se positionner par rapport à ces fractures en se présentant comme un exutoire politique capable de répondre tout à la fois aux demandes des perdants de la globalisation économique, aux revendications de recentrage sur l’identité nationale et aux plaintes des périphéries territoriales délaissées.
La violence de la crise économique et financière a ainsi ouvert en France, comme chez nombre de ses voisins européens, un espace pour le retour des nationalismes et des populismes. Cependant, l’installation des « nationaux-populismes3 » obéit aussi à d’autres facteurs qui relèvent davantage d’une crise identitaire, particulièrement dans de petits États qui cherchent à préserver leur niveau de vie, leur bien-être et leur culture. En Suisse, en Norvège, aux Pays-Bas, en Finlande, au Danemark, en Autriche, mais aussi en Hongrie et en Italie, des forces de type national-populiste s’imposent dans la vie politique, bouleversant les agendas et bousculant les vieilles démocraties représentatives. Le phénomène n’est pas nouveau. La France a été l’un des premiers pays européens à accoucher, dans les années 1980, d’un courant national-populiste significatif. Aujourd’hui, celui-ci connaît un emballement qui pourrait lui permettre de quitter son statut de minorité turbulente, de monter en puissance et de perturber profondément le jeu des grands partis de gouvernement.
Les années 2014 et 2015 vont être riches en rendez-vous électoraux en France : élections municipales en mars 2014, européennes en mai 2014, régionales et départementales en 2015. Ceux-ci constitueront pour le FN autant d’occasions d’infiltrer le système, avant la grande échéance présidentielle de 2017, qui, espère Marine Le Pen, rebattra les cartes entre le Parti socialiste, l’UMP et le Front national.
Le temps est venu de tenter de comprendre d’où vient le Front national, comment il est sorti de la marginalité pour s’enkyster dans la société française et apparaître aujourd’hui comme l’une des principales forces politiques du pays. Pour cela, il nous faut revenir sur quarante années d’implantation du parti, sur ce qui s’est maintenu et ce qui a changé dans sa nature, et sur les ressorts de sa dynamique retrouvée aujourd’hui. Alors, il sera possible de se pencher sur l’avenir qu’on peut lui prêter. Pendant longtemps, on a pu parler d’une « France du Front national », avec ses spécificités et ses limites géographiques, sociales, culturelles et politiques. Aujourd’hui, ces caractéristiques sont-elles en train de s’éroder, voire de disparaître ? En bref, la France va-t-elle au Front ?

1. Dans la deuxième circonscription de l’Oise, en mars 2013, la candidate du Front national a effacé la candidate socialiste avec 26,6 % des voix au premier tour, et a attiré à elle 48,6 % des voix au second tour contre le candidat de l’UMP. Dans la troisième circonscription du Lot-et-Garonne, en juin 2013, le candidat du Front national a capté 26 % des voix au premier tour, éliminé le représentant du PS et rassemblé 46,3 % des voix au second tour contre le candidat de l’UMP.

2. La cote d’avenir est la cote de popularité telle qu’elle est mesurée par la Sofres pour Le Figaro Magazine. Pour les partis, la question est posée chaque trimestre (« bonne ou mauvaise opinion »). Pour les leaders politiques, elle est posée mensuellement (à propos d’une personnalité donnée, il s’agit de dire si l’on souhaite ou non lui « voir jouer un rôle important dans les mois et les années à venir »).

3. Pierre-André Taguieff a été l’un des premiers à définir précisément la notion de « national-populisme » en faisant référence au mouvement lepéniste, qui « s’affirme comme un mouvement nationaliste, idéologiquement centré sur la défense de l’identité nationale pensée en termes à la fois historiques et ethniques, et fonctionne sur un mode populiste, en ce que son leader multiplie les appels au peuple supposé sain, lucide, vertueux, voire sage ». Pierre-André Taguieff, L’Illusion populiste, Paris, Berg International, 2002, p. 135.





Première partie
Quarante ans d’histoire politique et électorale
(1972-2014)


Pendant les trois décennies qui suivent la fin de la Seconde Guerre mondiale, aucun événement ne parvient à lever durablement l’opprobre pesant sur tout ce qui rappelle de près ou de loin l’extrême droite, avec son lot de crimes, d’exclusion, d’intolérance, de xénophobie et de racisme. Ni la décolonisation, ni l’instabilité institutionnelle et l’épuisement de la IVe République, ni mai 1968, ni la disparition du général de Gaulle n’ont pour effet de lui redonner un espace politique, comme en témoignent ses résultats électoraux (0,8 % aux législatives de 1962, 0,6 % à celles de 1967, 0,1 % à celles de 1968, 0,5 % à celles de 1973). Aussi est-ce dans un parfait anonymat que le Front national, qui rassemble des morceaux épars de l’extrême droite sous la houlette de Jean-Marie Le Pen, est créé le 5 octobre 1972. L’anonymat se prolongera durant dix ans, avant de céder la place à une éclosion, puis à une dynamique qui fait aujourd’hui de ce parti l’un des principaux éléments du paysage politique français.
L’anonymat (1972-1982)
Pendant dix ans, et en dépit de vents favorables (crise économique liée aux chocs pétroliers des années 1970, arrivée de la gauche au pouvoir en 1981), le Front national reste une force marginale, régulièrement secouée par des soubresauts liés aux querelles internes et aux scissions qui marquent souvent la vie de tels groupuscules. Son président, Jean-Marie Le Pen, ne séduit qu’un tout petit électorat lors du premier tour de l’élection présidentielle de 1974 : 190 000 voix, soit 0,7 % des suffrages exprimés. Son parti semble condamné à la marginalité et à l’oubli. En mars 1978, lors des élections législatives, ses 156 candidats rassemblent à peine 0,3 % des suffrages, et lors des élections européennes de juin 1979 le Front national ne parvient même pas à présenter une liste commune avec ses frères ennemis du Parti des forces nouvelles, né d’une scission en novembre 1973. Ces derniers présentent une « liste d’union française pour l’Eurodroite des patries » qui ne réunit que 1,3 % des voix, tandis que Jean-Marie Le Pen en est réduit à prôner l’abstention.
Au tournant des années 1980, le Front national est sur le point de disparaître. Ses adhérents ne sont que quelques centaines. En avril 1981, Jean-Marie Le Pen échoue même à réunir les 500 parrainages d’élus nécessaires pour être candidat à l’élection présidentielle ; de dépit, il appelle à voter « Jeanne d’Arc ». Aux législatives du mois de juin suivant, les 74 candidats du FN n’atteignent pas 0,2 % des suffrages exprimés. Les 86 candidats du Parti des forces nouvelles font encore moins bien (0,1 %).
L’extrême droite ne semble décidément pas pouvoir échapper à la litanie des querelles et des zizanies en vase clos qui est son lot depuis des décennies. L’impuissance et l’anonymat paraissent condamner cette force, dont les principales revendications sont d’arrière-garde – faire barrage au marxisme, abroger les accords d’Évian de 1962… Pourtant, les combats de la « nouvelle droite culturelle » commencent à faire bouger les lignes au sein des droites. À la fin des années 1970 et au début des années 1980, toute une série de mouvements (Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne, Club de l’Horloge, Nouvelle Droite française…) et d’organes de presse (Nouvelle École, Éléments, Le Figaro Magazine pendant un temps, Magazine Hebdo…) réhabilitent l’importance du fait ethnique, valorisent les différences et dénoncent les limites de l’humanisme. Ils ouvrent ainsi la voie à la stigmatisation de nouveaux boucs émissaires dans une France touchée par la crise qu’ont déclenchée les chocs pétroliers de la décennie précédente.

La percée (1982-1986)
Moins d’un an après l’arrivée de la gauche au pouvoir, les élections cantonales de mars 1982 sont la première occasion de capitaliser le mécontentement et la désillusion. C’est la droite qui les remporte, et pour la première fois, ici et là, des candidats du Front national parviennent à approcher ou dépasser les 10 % des suffrages exprimés. C’est le cas à Grande-Synthe, dans le Nord (13,3 %), à Dreux-Ouest, dans l’Eure-et-Loir (12,6 %), à Pont-de-Chéruy, dans l’Isère (10,3 %), et à Dreux-Est (9,6 %). Les époux Stirbois (Jean-Pierre et Marie-France), après avoir rejoint le Front national en 1977, ont réussi leur implantation à Dreux, ville des marges franciliennes bouleversée par l’arrivée de nouvelles industries en provenance de la région parisienne et par la dynamique démographique et migratoire qui l’a accompagnée. C’est dans ce même type de zones urbaines et périurbaines, populaires et confrontées aux défis de la croissance démographique et de l’immigration, qu’ont percé les autres candidats du FN, dans la banlieue de Dunkerque ou à la périphérie orientale de Lyon. Ces victoires sur de tels territoires révèlent la capacité du Front national à prendre appui sur des problématiques sociétales et à s’ériger en exutoire politique.
Un an plus tard, le scénario se répète lors des élections municipales de mars 1983. Jean-Marie Le Pen, à la tête d’une liste du Front national dans le XXe arrondissement de Paris, récolte 11,3 % des suffrages exprimés. Les thèmes de l’immigration, de l’insécurité, du chômage, ont, une fois de plus, rencontré un écho dans des quartiers populaires à forte population étrangère. Plusieurs répliques sont enregistrées dans les mois qui suivent. On peut citer notamment les 16,7 % qu’obtient en septembre 1983 la liste emmenée par Jean-Pierre Stirbois et sa fusion victorieuse de second tour avec la droite lors de l’élection municipale partielle de Dreux. Un mois plus tard, en octobre, la liste du Front national atteint presque 10 % des suffrages lors de l’élection municipale d’Aulnay-sous-Bois, ancien bastion communiste, emblématique de la « ceinture rouge » parisienne.
Non seulement le Front national intéresse les électeurs, mais il commence aussi à intriguer les médias et à attirer l’attention de ceux qui déclarent lui vouer une profonde hostilité. Le 14 février 1984, pour la première fois, Jean-Marie Le Pen est l’invité d’une grande émission politique télévisée, « L’Heure de vérité ». Cette consécration médiatique fait suite à des mois d’intenses efforts de la part des socialistes pour donner une meilleure visibilité au Front national et ainsi gêner le retour de la droite dans les faveurs des électeurs : lettre de François Mitterrand à Jean-Marie Le Pen, le 22 juin 1982, affirmant sa conviction que la radiotélévision doit mieux prendre en compte les activités du Front national, rumeur de mise en œuvre de la représentation proportionnelle, agitation du « chiffon rouge » du droit de vote pour les immigrés étrangers… C’est le président de la République en personne qui est à la manœuvre : en réponse à un courrier de Jean-Marie Le Pen, Mitterrand demande au ministre de la Communication d’appeler les responsables de la radiotélévision à ne pas « méconnaître l’obligation de pluralisme qui [leur] incombe ». Le 29 juin 1982, Jean-Marie Le Pen est l’invité du journal du soir de TF1.
Tous ces signes annoncent déjà la vague des élections européennes de 1984, qui marque la véritable « entrée en politique » du Front national. Pourtant, celle-ci surprend la plupart des observateurs. Avec 11 % des suffrages exprimés, le succès de la liste emmenée par Jean-Marie Le Pen est interprété dans un premier temps comme une « poussée de fièvre » caractéristique des mouvements de droite plébiscitaire et nationaliste qu’a toujours connus l’histoire politique française (le bonapartisme, le boulangisme, le poujadisme) et qui ne réussissent jamais à s’implanter durablement dans le paysage électoral. Mais cette grille de lecture apparaît bien vite caduque. Pour la première fois dans l’histoire du suffrage universel – et l’introduction du mode de scrutin proportionnel aidant –, dès les élections régionales et législatives de mars 1986, on assiste à une transformation pleine et entière de l’essai marqué lors du scrutin européen. Le Front national obtient 9,8 % des suffrages exprimés aux législatives, ce qui signe l’entrée de 35 députés à l’Assemblée nationale, et 9,6 % aux régionales, 135 élus siégeant désormais dans les conseils régionaux.

L’enracinement (1986-1999)
Depuis sa naissance, en 1972, le Front national n’était rien ou presque ; il siège désormais dans les assemblées de la République aux côtés des grandes formations, et dispose même d’un groupe parlementaire d’une taille équivalente à celui du Parti communiste. Il lui reste à parachever l’œuvre, à encourager les ralliements, à s’organiser et à engager un renforcement de sa base électorale. L’enracinement est en marche, puisque, dans les douze années qui suivent les succès de 1986, l’influence électorale frontiste ne cesse de se renforcer : 14,4 % à l’élection présidentielle de 1988, puis 15 % à celle de 1995 ; 9,8 % aux législatives de 1988, puis 12,4 % à celles de 1993 et 15 % à celles de 1997 ; 13,7 % aux régionales de 1992, puis 15 % à celles de 1998. Seules les élections européennes échappent à ce schéma de croissance régulière, le FN réalisant un score de 11,7 % à celles de 1989 et de 10,5 % à celles de 1994. Sur le terrain municipal et cantonal, les succès sont plus modestes, mais le scrutin municipal de 1995 voit le Front national remporter quelques mairies (Toulon, Orange et Marignane). Une poignée de conseillers généraux parviennent même à se faire élire dans le cadre du mode de scrutin majoritaire à deux tours.
Ce renforcement constant crée de nombreuses tensions à droite, particulièrement au sein des conseils régionaux, où la logique proportionnaliste érige le Front national en un véritable « parti-charnière » dont dépendent les majorités de droite. En 1986 et surtout en 1998, un débat tonitruant s’ouvre dans certaines des régions où l’apport d’élus frontistes a servi à assurer la victoire de la droite.
Au sein même du Front national, cette montée en puissance fait naître des ambitions et des visions stratégiques opposées. Le numéro deux, Bruno Mégret, venu de la droite classique au milieu des années 1980, considère que le travail de rationalisation du parti ainsi que ses succès électoraux lui doivent beaucoup. Écarté par Jean-Marie Le Pen de la tête de liste pour les élections européennes de 1999, il tente d’organiser la dissidence et entre en conflit ouvert avec ce dernier en décembre 1998. Un mois plus tard, il crée un nouveau mouvement, le Mouvement national républicain (MNR). L’éclatement va coûter très cher au Front national ; les conséquences électorales sont immédiates.

L’éclatement (1999-2001)
À l’issue de la scission dramatique du parti et de la naissance du MNR, le Front national est exsangue. La moitié des élus, principalement régionaux, ont suivi Bruno Mégret dans la dissidence. Presque 60 % des secrétaires départementaux, chair vive de l’appareil du parti, ont fait de même. Jusqu’au cœur du système partisan (le comité central et le bureau politique), la contestation a été acharnée : 14 des 34 membres du bureau ont rallié le numéro deux, ainsi que 52 des 120 membres du comité central. Il aurait été étonnant que cette crise de leadership ne se fasse pas sentir d’une façon ou d’une autre dans les urnes.
La sanction ne tarde pas : dès les élections européennes de juin 1999, la liste du Front national emmenée par Jean-Marie Le Pen tombe à 5,7 % des suffrages, la liste concurrente du Mouvement national républicain dirigée par Bruno Mégret recueillant 3,3 %. À elles deux, elles continuent de capter un peu moins de 10 % des voix, ce qui correspond bien au niveau habituel de l’influence frontiste aux européennes. Cependant, divisées, ces listes perdent beaucoup de leur influence électorale. Le Front national s’en sort mieux que le MNR. La contestation mégrétiste, qui a pourtant profondément entamé l’appareil du FN, n’a qu’une crédibilité très modeste auprès de l’électorat. Comme toutes les dissidences précédentes qui ont cherché à se mesurer au Front national, elle va connaître par la suite une irrésistible marginalisation. L’antériorité de la marque « Front national », son inscription dans le paysage politique et le charisme de son président ont raison des velléités pour imposer un nouveau label, une nouvelle organisation et un nouveau leader.
Les années 2000 et 2001 voient l’influence du Front national chuter. Aux élections municipales et cantonales de mars 2001, il perd l’essentiel de ses rares points d’ancrage locaux. Pour la première fois depuis quinze ans, la cote de popularité de son président passe sous la barre des 10 %. Ce sera le cas en 1999, en 2000 et même en 2001, où seulement 9 % des Français prédisent un avenir politique à Jean-Marie Le Pen. Tout se passe comme si le Front national était en train de quitter peu à peu la scène politique. Mais le président contesté va progressivement reprendre en main la « vieille maison » et la remettre en capacité de fédérer les frustrations électorales qu’une longue cohabitation entre gauche et droite (1997-2002) a pu accumuler.

La résurrection (2002-2005)
Au soir du premier tour de l’élection présidentielle de 2002, Jean-Marie Le Pen, candidat à la présidence pour la quatrième fois, rassemble 16,9 % des suffrages exprimés, soit 0,7 % (194 600 voix) de plus que le candidat socialiste, Lionel Jospin, et se qualifie pour le second tour. Ce résultat fait l’effet d’un coup de tonnerre. Jamais dans l’histoire électorale française un candidat issu de l’extrême droite n’a atteint un tel niveau. La performance est d’autant plus étonnante que, depuis son éclatement en deux formations rivales, le Front national semblait être tombé dans l’asthénie.
Une fois de plus, c’est la capacité du vieux leader (alors âgé de 73 ans) à être le porte-voix de multiples problèmes politiques et sociaux qui a fait la différence. Profitant de l’éclatement du système partisan, d’une offre politique très dispersée (seize candidats au premier tour, dont cinq pour la seule gauche dite « plurielle » de laquelle se revendique Lionel Jospin), de l’usure liée à une cohabitation de cinq ans et des tendances sociales lourdes (insécurité économique, exaspération face à la petite et moyenne délinquance, immigration) qui alimentent le frontisme électoral depuis vingt ans, Jean-Marie Le Pen a su créer la surprise. Derrière son score, on redécouvre la permanence d’un rejet du personnel politique, le retour d’une logique de crise économique et sociale avec l’inflexion à la hausse de la courbe du chômage, l’atmosphère de tension internationale liée à la crise du Proche-Orient et au traumatisme des attentats du 11 septembre 2001. S’ajoute à cela une préoccupation autour de la sécurité des biens et des personnes qui n’a cessé de progresser tout au long de la campagne électorale. L’ensemble de ces inquiétudes politiques et sociales éclairent l’étonnant retour en grâce électorale du président du Front national. Au second tour, avec 17,8 % des voix, il accroît très légèrement la pelote des votes frontistes, mais confirme aussi la vocation protestataire et l’absence de crédibilité du parti pour occuper le pouvoir.
Ce « vote de tous les refus » permet en tout cas d’effacer la période de basses eaux électorales qui avait suivi l’éclatement de la fin des années 1990. Le Front national retrouve rapidement ses niveaux d’influence électorale d’avant la rupture : 12,5 % aux législatives de 2002, 14,7 % aux régionales de 2004, 9,8 % aux européennes de 2004. Lors du référendum sur le traité constitutionnel européen du 29 mai 2005, cet électorat frontiste retrouvé apporte une contribution décisive à la victoire du non. C’est souvent sur les terres où Jean-Marie Le Pen a le plus progressé entre 1995 et 2002 que le non croît le plus du référendum sur le traité de Maastricht de 1992 à 2005. Ces terres sont celles que la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire (Datar) qualifiait dans les années 1980 de « diagonale aride ». Situées sur un axe allant de Charleville au nord-est à Foix au sud-ouest, elles sont caractérisées par un déclin des activités économiques et par une irrésistible érosion démographique. Ce sont également des territoires marqués par des traditions historiques parfois fortes d’opposition au pouvoir central (comme l’Occitanie ou le Limousin) et par un vigoureux tropisme antieuropéen. Dans cette France se manifestent différents signes de rejet et de malaise par rapport à une « société ouverte » sur l’Europe, à la mondialisation, à l’âge postindustriel ou encore à la pluralité des cultures. À l’heure où l’Europe économique et politique inquiète davantage qu’elle ne rassure, le Front national se place aux avant-postes de l’euroscepticisme comme de l’europhobie.
Jean-Marie Le Pen peut envisager l’avenir politique avec confiance : le chiraquisme est finissant, la gauche ne se remet que difficilement du choc de 2002, et le pays semble céder aux sirènes du repli national. Pourtant, c’est oublier l’irrésistible montée du ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy : dans la perspective de l’échéance électorale de 2007, il adopte la ligne d’une droite « décomplexée » quelque peu martiale et directe qui « parle » de plus en plus aux électeurs proches du Front national.

Le faux plat (2006-2010)
Avec Nicolas Sarkozy, la droite française semble avoir trouvé le leader qu’elle cherchait depuis plus de vingt ans, capable de contrarier la montée du FN et ses thématiques sécuritaires et anti-immigrés. Celui qui affiche son ambition de succéder à Jacques Chirac séduit nombre d’électeurs qui, en 2002, avaient choisi de voter en faveur de Jean-Marie Le Pen. Pour la première fois en vingt ans d’expérience en matière d’élection présidentielle, ce dernier connaît une érosion de sa dynamique électorale. Le 22 avril 2007, au premier tour, il n’arrive qu’en quatrième position avec seulement 10,4 % des suffrages exprimés. Le vieux leader est usé ; il a trouvé en Nicolas Sarkozy un redoutable concurrent, et la protestation dont il s’était abondamment nourri semble se disperser. Lors des élections législatives qui suivent, en juin 2007, le Front national est balayé : avec 4,3 % des suffrages, il réalise son score le plus calamiteux depuis sa percée électorale des années 1980.
Mais cette relative éviction ne dure pas. L’usure du pouvoir sarkozyste et la crise économique et financière de l’automne 2008 aidant, le Front national renoue avec une lente et régulière progression électorale : 6,3 % aux européennes de 2009, 11,4 % aux régionales de 2010. Le moment est venu de traduire ce retour dans les urnes par un renouveau partisan. Jean-Marie Le Pen annonce ainsi en avril 2010 qu’il ne se représentera pas à la présidence du FN à l’issue du prochain congrès du parti et qu’il ne sera pas candidat à l’élection présidentielle de 2012. Une campagne interne est organisée, du 1er septembre au 15 décembre 2010, entre les deux candidats à la succession, Marine Le Pen et Bruno Gollnisch. La première, bénéficiant du soutien de son père, l’emporte largement auprès des adhérents avec 67,6 % des voix. Quelques semaines plus tard, lors du congrès de Tours (15-16 janvier 2011), Jean-Marie Le Pen cède le fauteuil de président à sa fille et devient président d’honneur. Les élections primaires internes se sont déroulées dans des conditions satisfaisantes, et on a pu éviter les affrontements qui avaient coûté si cher au parti en 1998-1999. L’image du Front national amorce une mutation, ne serait-ce qu’en termes de renouvellement générationnel : à la suite d’une compétition interne « à la loyale », une femme de 42 ans succède à un homme de 82 ans.

Le renouveau (2011-2014)
Les premiers effets positifs de ce changement de leadership se font rapidement sentir. Dès les élections cantonales de mars 2011 – des élections locales et notabilisées habituellement peu favorables à une formation comme le Front national –, les candidats du parti rassemblent 15,1 % des suffrages sur l’ensemble des cantons renouvelables et 19,2 % dans les seuls cantons où le Front national avait un candidat. Jamais le FN n’avait atteint un tel niveau dans ce type de scrutin. Non seulement il a retrouvé toute sa vigueur électorale, mais il est aussi en train de renouveler son électorat et d’engager des dynamiques nouvelles.
La passation de pouvoir réussie entre le père et sa fille et les premiers succès électoraux de la ligne « mariniste » font naître un mouvement d’opinion très favorable à la nouvelle dirigeante. De décembre 2010 à mai 2011, sa cote d’avenir mesurée par la Sofres progresse de 15 points (de 14 à 29 %). Le bureau politique du FN, réuni à Nanterre le 16 mai 2011, soutient à l’unanimité la candidature de Marine Le Pen à la présidence de la République. De nombreux sondages d’intentions de vote annoncent cette dernière talonnant le candidat de l’UMP. En mai 2011, une enquête TNS Sofres pour Le Nouvel Observateur et i-Télé mesure 20 % d’intentions de vote pour Marine Le Pen, contre 24 % pour Nicolas Sarkozy et 28 % pour François Hollande. Pendant dix mois, ces intentions oscillent entre 15 et 20 %.
Au soir du premier tour, le 22 avril 2012, la présidente du Front national finit par rassembler 17,9 % des suffrages exprimés, soit 6 421 426 électeurs. C’est plus d’un million et demi de voix supplémentaires par rapport à celles recueillies par son père dix ans plus tôt, lors du « séisme électoral » de 2002. La progression est encore plus impressionnante (+ 2 586 896 voix, soit + 7,5 % des suffrages exprimés) comparée au niveau médiocre atteint par Jean-Marie Le Pen au premier tour de l’élection présidentielle de 2007 (3 834 530 voix, soit 10,4 % des suffrages exprimés).
C’est dire l’ampleur de la dynamique électorale qui a accompagné l’accession de Marine Le Pen à la tête du parti. Il faut s’attarder sur sa teneur pour mieux comprendre les logiques qui sous-tendent le retour en force de l’électorat frontiste.
Avec seulement 10,4 % des suffrages en 2007, Jean-Marie Le Pen réalise le plus mauvais score du Front national à une élection présidentielle depuis le milieu des années 1980, période à laquelle le parti lepéniste a effectué sa percée initiale. En 1988, le président du FN a atteint 14,4 % des suffrages, en 1995, 15 %, en 2002, 16,9 %. Le déclin enregistré en 2007 ouvre une période de forte érosion du vote frontiste. On parle alors d’une marginalisation électorale. Mais celle-ci est de courte durée. La reprise, qui s’opère progressivement entre 2007 et 2012, concerne à peu près tous les territoires bastions du FN des années 1980 et 1990. C’est sur la bordure méditerranéenne, de Perpignan à Nice, dans les départements de la Loire, de l’Yonne, ceux du Grand Est – l’Aube, la Meuse, la Moselle et le Haut-Rhin – ainsi que ceux de la Picardie élargie à l’Eure et au Pas-de-Calais que la dynamique est la plus vigoureuse depuis 2007. Sur ces terres emblématiques de la vieille France lepéniste, la hausse, qui oscille entre 9 et 11 points, est nettement plus forte qu’au niveau national (+ 7,5 %). Plus de vingt-cinq années de vote frontiste continu ou épisodique y ont laissé des traces, implanté des habitudes, et Marine Le Pen a su réveiller ces structures immanentes.
La reconquête des électeurs frontistes qui avaient rallié Sarkozy en 2007 a été importante : selon l’enquête post-électorale du Cevipof, 16 % des électeurs qui avaient voté pour Nicolas Sarkozy au premier tour de l’élection présidentielle de 2007 et qui se sont rendus aux urnes au premier tour de l’élection de 2012 ont choisi Marine Le Pen. Cela représente plus de 1 700 000 électeurs, soit un quart des Français qui ont voté pour la présidente du Front national. Marine Le Pen a pu compter sur tout un contingent d’électeurs se considérant comme des « perdants de la mondialisation » et que le cours pris par l’exercice du pouvoir présidentiel quelques mois après l’élection de Sarkozy a déçus. Les promesses de ce dernier concernant le pouvoir d’achat, la possibilité de « travailler plus pour gagner plus », la libération de la croissance ou encore la régression du chômage n’ont pas été suivies d’effets. Les électeurs qui s’étaient ralliés à lui en 2007 ont pu avoir l’impression qu’il envoyait davantage de signaux à la gauche de la majorité qu’à sa droite, avec l’ouverture du gouvernement à des ministres de gauche ou encore le relâchement dans le style d’exercice de l’autorité présidentielle.
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